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Etalent présents: Monsieur BARANSKI, Madame BOURDAIS, Madame CAHEN, Monsieur COLOMBIE, 

Madame EGLIN, Monsieur FOULQUIER-GAZAGNES, Madame GALAUP, Monsieur GARANCHER, 

Madame GUIBERT, Monsieur GUICHARD, Madame HOSTALIER, Madame ISLER, Madame JOUGLA, 

Monsieur LATOURNERIE, Madame MARTINEZ, Monsieur MICHEL, Monsieur MORIN, Monsieur 

OLIVARES, Monsieur PARQUET, Monsieur PEAUCELLE, Madame RECHER, Monsieur REMY, Monsieur 

RIBES, Monsieur ROMESTAING, Monsieur RIVOLLAN, Monsieur TIERI, Monsieur VIEILLARD-BARON, 

Monsieur VIVIANI. 

Le président de la MIVILUDES, Monsieur Serge Blisko, la secrétaire générale et les conseillers de la 

Mission. 

Le président Serge Blisko remercie les personnes présentes. 

1. Activités du 1er semestre 2016 

• la secrétaire générale évoque une hausse des saisines enregistrées au 1er semestre 2016 (1200 

demandes) dont beaucoup de signalements inquiétants qui nécessitent une prise de contact et, dans 

certains cas, de recevoir les personnes. La santé et le bien-être demeurent le domaine prédominant, 
avec des signalements particulièrement inquiétants de « psychothérapeutes » et dans Je domaine du 

coachlng, On observe aussi une hausse des interrogations sur des églises évangéliques, le coaching et 

sur l'Islam radical. 

Les conseillers de la Miviludes ont encore augmenté les formations dispensées. Une vingtaine ont 

porté sur les dérives sectaires : à destination des forces de sécurité, dans le cadre de la formation 
continue de l'Ecole nationale de la magistrature et dans le cadre de la formation de l'Ecole des 

hautes études en santé publique . Une cinquantaine de formations dispensées sur le processus de 

radicalisation. Sur ce sujet, la Miviludes répond au Comité interministériel de prévention de la 
radicalisation (CIPDR), mais aussi à des demandes formulées par la protection judiciaire de la 

jeunesse et l'Education nationale. 



Le rythme des formations, délivrées pour une bonne part en region, posent des difficultés 

d'organisation et l'équipe a un besoin urgent de se renforcer. Une piste est de faire appel à un post­ 

doctorant qui pourra aider la Mission à suivre l'actualité de la recherche dans le domaine de la 

radicalisation et assurer des formations. Il est indispensable de remplacer un prochain congé 

maternité et d'apporter à la Miviludes les compétences d'un psychologue clinicien. Enfin, dans la 

perspective d'un déménagement à échéance d'une année, la Miviludes doit alléger et rationnaliser 

sa documentation dans le sens où coexistent des sources papier, numériques, et celles intégrées 

dans le nouveau système de gestion dématérialisée des courriers. Ainsi un contrat d'apprentissage a 
été demandé pour le pôle documentation. 

- Le président précise que les demandes de formation se font plus insistantes. La Miviludes invite les 

administrations à rationaliser leur programme en prlvilégiant notamment le niveau régional. Le 

travail quotidien continue et s'alourdit d'où l'importance des projets de renforcement de l'équipe. 

- M. Foulquier-Gazagnes mentionne le besoin de formation concernant la prévention de la 
radicalisation pour les directions des associations familiales. Il faudrait une séance de questions 

filmées et diffusées au niveau national. 

- Le représentant du CIPDR confirme que son service, face à l'afflux des demandes de formation, 
s'efforce de structurer des séminaires dans les préfectures. Le CNFPT débute l'organisation de 

modules à l'attention des personnels territoriaux et l'Association des maires de France prévoit de 

s'associer aux préfectures pour structurer la formation des élus. 

- Le Dr Romestaing mentionne que les médecins sont très préoccupés par ce sujet et que 

l'intervention de la Miviludes aux journées nationales du CNOM a provoqué beaucoup de demandes. 
Il est proposé que les conseils départementaux se tournent vers le conseil national pour centraliser 

les demandes. 

2. Dans la presse 

La secrétaire générale adjointe, responsable du pôle communication, présente la sélection proposée 

dans la revue de presse. Une revue exhaustive serait trop longue, car au rythme de là 3 appels de 

journalistes par jour, les parutions et les diffusions sont nombreuses. 

Il y a toujours beaucoup d'interrogations dans le domaine de la santé : les journalistes veulent 

s'assurer que l'angle de leur article ou que les personnes citées sont pertinents. Marianne a consacré 

un dossier important sur les escrocs du bien-être dans lequel la Miviludes intervient notamment sur 

les Diplômes universitaires relatifs à des techniques non éprouvées. 

Dans le domaine de la formation, le Miviludes est interrogée sur les difficultés d'évaluer le sérieux 

des formations et sur les critères de repérage des escroqueries. 

La radicalisation est un domaine très demandé, à tous niveaux : des journalistes veulent des 

informations globales, d'autres veulent savoir comment fonctionnent les services de l'Etat, d'autres 
souhaitent voir comment on agit par les formations. Beaucoup d'appels sur la « déradicalisation », 

Le président a été présent sur différents médias : RTL, France lnfo, France 5, au sujet de la 
radicalisation, des sectes et les malades, dans le domaine de la santé. 

3. Participations à diverses manifestations nationales 

· Le président est intervenu au congrès international de la FECRIS à Sofia en Bulgarie consacré aux 

femmes victimes de dérives sectaires. Différentes visions de la laïcité s'y expriment mais la discussion 

ouverte permet de confronter les points de vue. 

- la Miviludes a participé au colloque sur la maltraitance des personnes âgées organisé par la FIA.PA. 

L'organisation regroupe beaucoup d'associations notamment italiennes. La société civile italienne est 

bien sensibilisée à cette question et les aînés y sont mieux protégés qu'en France. La maltraitance est 
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vue de façon très complète (financière, délictuelle ... ). Depuis 2013, on a vu à juste titre la 

maltraitance des personnes âgées comme un thème émergent que l'explosion démographique va 

renforcer. L'augmentation des personnes sous tutelle ou curatelle est un indicateur. la journée 

mondiale sur la maltraitance pousse à travailler à la sensibllisation des établissements mais aussi sur 

la question des personnes isolées. Une stagiaire à partir du mois de septembre va aider à décliner les 

recommandations et à sensibfliser les établissements. Par ailleurs la coopération quant à la 

maltraitance financière se poursuit. 

- Mme Jougla confirme l'importance des dérives sectaires dont les personnes âgées sont victimes et 

mentionne une quinzaine de signalements relatifs à cette problématique en 2015. 

- la Miviludes a été présente aux journées annuelles de I' ADFI, de l'association Sentinelles, de 

l'AVREF etdu CLPS. 

- le président est intervenu fin avril au colloque international organisé par le CIPDR sur la 

radicalisation qui a permis de confronter les approches de différents pays. La Mlvlludes a également 

participé à deux réunions du Forum européen de sécurité urbaine, autre moment d'échange sur les 

expériences européennes. Il est souhaité pouvoir dégager du temps pour participer aux réunions du 

RAN. 

- Le représentant du CIPDR précise que l'intérêt du colloque était de partager la recherche avec des 

partenaires européens et de présenter des approches différentes (le canada a une approche large de 

la radicalisation, et pas seulement islamiste}, des champs d'approche interdisciplinaire 

(psychiatrique, sociologique, psychologique) ce qui a permis de mieux comprendre le phénomène. La 

sortie de la radicalisation a aussi été abordée : si la méthode de Singapour est difficilement 

transposable {elle s'appuie sur la religion), il est intéressant de connaître ces expériences. S'agissant 

du RAN, le CIPDR souhaite coordonner les praticiens et les institutions qui pourraient participer et 

faire connaître au niveau européen l'approche française. 

- M. Peaucelle relève l'intérêt de ces échanges, qu'il n'y a pas de modèle unique, mais des approches 

et des questionnements, chaque pays ayant son cadre philosophique et sociologique. La France peut 

s'inspirer d'expériences étrangères, mais elle doit choisir son propre modèle car les expériences se 

déploient dans des cadres très différenciés. Les échanges sont utiles pour comprendre les contraintes 

dans lesquelles on évolue. 

4. Prévention contre la radicalisation 

· Après avoir rencontré les associations et réfléchi au renforcement du maillage des territoires pour 

la prise en charge des personnes radicalisées et leur famille, il avait été identifié le besoin de trouver 

des personnes ressources dans le domaine de la psychologie. En mars 2016, la Miviludes a invité des 

professionnels disposant d'une expérience de prise en charge de personnes radicalisées ou en voie 

de radicalisation et/ou leur famille. Une cinquantaine de psychiatres, pédopsychiatres, psychologues, 

psychanalystes, sociologues, éducateurs spécialisés, travaillant dans différentes structures (EPSM, 

MDA, Associations, administrations) ont répondu à l'appel et accepté de partager leurs expériences 

et leurs observations cliniques, et d'apporter leur concours à l'élaboration d'outils méthodologiques 

pour penser la prise en charge de ces personnes. 

- le groupe de travail ainsi constitué s'est réuni durant trois séances (mars, avril, mai 2016) et des 

contributions écrites doivent compléter les échanges. la synthèse des travaux permet de confirmer 

que les différentes approches et offres de prise en charge peuvent être complémentaires et 

s'enrichir des échanges entre professionnels. Les interrogations soulevées ont été plus nombreuses 

que les réponses, et pourtant de grandes orientations se dégagent : différents acteurs peuvent 

intervenir dans la prise en charge, laquelle doit être individualisée; une coopération est nécessaire à 

toutes les étapes, de l'évaluation d'un cas de possibfe radicalisation à celle de l'effectivité de la prise 

en charge, pour prendre en compte toute les dimensions de la radicalisation (la dimension 
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idéologique, religieuse, affective; les stratégies de dissimulation; le rôle de l'environnement; les 
aspects de sécurité). 

- Les professionnels réunis insistent sur l'hétérogénéité des familles, et la faible prévalence des 

troubles psychologiques dans le phénomène de radicalisation. Quantitativement, beaucoup de 

matériaux commencent à remonter, reste qu'il y a une grande diversité de profil : entre l'adolescent 

de 14 ans et la personne passée par la délinquance et ayant 25 ans, il y a un monde. Cependant, la 
fragilité familiale est une des caractéristiques qui revientt. Il faut continuer à travailler sur bien des 

points, la place du fait religieux, la liaison avec les services sociaux, ou la diffusion des critères 
d'évaluation des situations. 

- le président observe qu'après une période de faible compréhension de ce qui remontait des 

préfectures, on a trouvé avec la Direction générale de la santé un interlocuteur très volontaire pour 
mettre en place ce maillage de professionnels de la santé mentale pour aider les familles. La 

structuration du monde de la santé se met en place avec des référents radicalisation dans chaque 

ARS. Leur rôle d'orientation et de sensibilisation des professionnels dans les régions est important. 
Des formations destinées à ces professionnels seront organisées par les ARS. 

- La Miviludes poursuit sa collaboration avec le CIPDR et participe, avec d'autres services, aux 

réunions préparatoires sur les centres réinsertion et citoyenneté. Le représentant CIPDR précise 

qu'un groupement d'intérêt public a été créé, avec l'ouverture du premier centre prévue à l'été. 

L'objectif est d'accueillir une trentaine de jeunes majeurs par centre dans le cadre d'un programme 

sur 8 à 10 mois, avec un parcours individualisé et des modules spécifiques (une approche sur la 

citoyenneté, le sens critique, la réinsertion, des activités culturelles et sportives). Il n'y aura pas 

d'activité religieuse au sein du centre, mais la présence ponctuelle d'un aumônier et les jeunes 
pourront consulter des référents religieux à l'extérieur du centre. L'équipe du GIP est constituée et 

les préfectures doivent aider à identifier une trentaine de jeunes volontaires pour l'ouverture du 
premier centre. À terme, le Premier Ministre a souhaité qu'il y ait un centre par région, et des sites 

potentiels sont à l'étude. 

- Le président précise que ce premier centre regroupe des jeunes sur le principe de la deuxième 

c han c e :  les jeunes signent un contrat et veulent se réinsérer. Les préfectures sont chargées de 
trouver des jeunes pouvant bénéficier de ce centre. Par la suite, on pourra voir un centre pour des 
personnes qui sont sous contrôle judiciaire sans être en prison. Ce pourra être une alternative à 

l'incarcération ou un sas après l'incarcération. 

M. Michel, procureur général, rappelle des dispositions de la loi du 3 juin 2015 qui donnent de 

nouveaux instruments pour lutter contre la radicalisation : rétablissement de l'interdiction de sortie 
de territoire, un seul parent peut le faire maintenant. le procureur de la République peut prendre 

une mesure d'interdiction de sortie pour les mineurs. Une réflexion plus large va devoir être menée 
sur la prévention de la récidive. La loi permet aussi d'attribuer une majoration d'amende de 10 % 

pour l'aide aux victimes : on sait combien les victimes ont besoin d'aide psychologique, cela 
permettra une meilleure prise en charge. Par ailleurs, la question des avoirs criminels est 

importante : aujourd'hui, on peut priver des dirigeants de secte des avoirs, avec I' Agence de 
Confiscation des avoirs criminels. L'abord économique est fondamental, on a pu s'en rendre compte, 

il permet de mettre à ma l  des groupements sectaires. 

M.  Foulquier-Gazagnes précise que l'UNAF s'est engagée à développer ce qui concerne la 

transmission des valeurs familiales, parce que leur absence a un lien avec la radicalisation. Par 

ailleurs, sur la laïcité, des ateliers vont être organisés dans les établissements scolaires sur la diffusion 

de la laïcité et des faits religieux. Trois axes actions donc : la prévention de la radicalisation, 

l'enseignement de la laïcité et du fait religieux dès le primaire. 
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5. Pôle Sécurité 

Les conseillers du pôle sécurité font part de leur satisfaction d'avoir de nouveau la transmission des 

notes des renseignements territoriaux, dont le flux avait été arrêté pendant quelques temps à 

destination de la Miviludes. 

le pôle poursuit un intense travail de sensibilisation et de formation sur les dérives sectaires et 

estime qu'il serait intéressant d'envisager la mise en place d'une formation des officiers de police 

judiciaire, ce qui nécessite pour les services de pouvoir dégager du temps. 

6. Pôle Mineurs 

l'actualité est orientée sur deux thématiques : 

- De forts questionnements sur les activités périscolaires : la réforme des rythmes a ouvert des 

nouveaux temps libres sur lesquels sont proposées des activités qui suscitent des interrogations 
notamment autour de la méditation. Beaucoup de partenaires, des mairies et des parents 

interpellent sur ce sujet, et veulent avoir des informations sur des associations qui interviennent 

dans les écoles. 

- L'autre sujet émergent a trait au séjour à l'étranger: des séjours linguistiques, mais aussi 
humanitaires sont proposés aux jeunes à travers des associations. Les conditions d'organisation 

doivent être contrôlées, et c'est parfois compliqué quand les associations sont étrangères. 

- En ligne de fond, des questions concernant les écoles privées hors-contrat et particulièrement les 

écoles Steiner 

7. Pôle Santé 

- La conseillère du pôle santé fait un point sur le nouveau module destiné aux acteurs de la santé 

publique, « Comment faire face aux dérives sectaires?», créé en partenariat avec la Miviludes et 

l'EHESP. le module a permis de former des personnes venant des ARS et des milieux hospitaliers. Un 

premier réseau s'est constitué pour développer des échanges entre professionnels, des fiches sur les 

attitudes à tenir. le module sera reconduit en 2017 et va vers un élargissement. 

- Concernant les domaines nouveaux, il faut mentionner promue par un 

ancien coach et maintenant formateur. Cette méthode de << libération des peurs » est en forte 

expansion. Elle concerne un public de jeunes adultes bien insérés professionnellement, qui cherchent 

la performance ou qui ont une démarche ésotérique, qui sont vite happés par cette méthode 

dispensée par Skype. Une cérémonie a lieu au bout de six séances, orchestrée par des 

accompagnateurs. Ces personnes sont en rupture familiale, et la majorité des signalements montrent 

que ces personnes vont jusqu'à abandonner leur profession pour devenir à leur tour 

accompagnateurs. 

- Seconde tendance, moins récente, mais auf prend cle J'ampleur depuis 2014, ce sont les régimes 

alimentaires Les appels 

concernent des parents qui s'lnqutëtent pour leurs enfants (qui se détournent pour certains de leurs 

traitements). 

- Le conseiller du pôle santé relève la méconnaissance par les services médicaux et académiques des 

méthodes inquiétantes signalées à la Miviludes. L'exemple -- est intéressant: de plus en plus 

d'officines se montent et la méthode est proposée dans certains établissements, notamment dans le 

Sud. Dans sa mission de vigilance, la Miviludes est soutenue par le ministère de la santé et par les 

Ordres, mais il y a beaucoup à faire face à la banalisation de méthodes non éprouvées et parfois très 

lourdes de conséquence. 

- Le Dr Romestaing relève une offre de soins qui se raréfie, même à Paris et une méfiance 

grandissante envers le soin. Les dérives thérapeutiques ont une place très importante dans les 
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médias. On peut comprendre pour la cancérologie par exemple qu'on veuille trouver ailleurs quand 
on est en échec. 

8. Pôle Affaires économiques, Travail-Emploi et Formation 

, Premier axe d'actions: la délinquance financière. Un travail étroit entre les services de Bercy et 
ceux du ministère de l'Intérieur porte sur les captations financières et notamment immobilières 
auprès d'un public vulnérable, personnes âgées ou communautés monastiques vieillissantes. Premier 
exemple, une communauté ayant acquis un bien en ruine quatre fois le prix proposé par une société­ 

_éçran. Autre exemple, une commune des Vosges voyant une société-écran derrière laquelle. 
ement pouvant accueillir 2 000 personnes. Après 

dix ans de procédure abandonner le projet, ce dont se félicite la 
collectivité. 

- Un deuxième axe concerne la protection et l'orientation des citoyens à travers le marché de la 
formation professionnelle. Des actions de sensibilisation autour de la certification professionnelle et 
du référencement par Pôle Emploi, pour certains mouvements défavorablement connus, ont été 
réalisées. La certification et la présence de ces méthodes dans le référencement est un signe de 
fiabilité pour les gens, d'où l'importance qu'elles n'apparaissent pas dans les catalogues d'offres de 
formation. Un guide pour les conseillers d'orientation professionnelle est aussi en cours 
d'élaboration. 

- La Miviludes est intervenue dans de grandes entreprises (Orange et la BNP), pour les sensibiliser sur 
la délinquance financière notamment. Intervention à plusieurs voix, pôles Emploi et Sécurité, pour 
sensibiliser sur le risque d'infiltration, notamment quand les sociétés représentent un intérêt 
stratégique et des enjeux en matière d'intelligence économique. 

9. Questions diverses 

- La Mlviludes a apporté son concours à la rèdactlon d'un guide sur la radicallsation dans le domaine 
du sport, élaboré par la Direction de la jeunesse et des sports. Des référents radicalisation sont 
désignés dans les services déconcentrés. Cette initiative complète les actions déjà menées pour la 
promotion de la laïcité et des valeurs de la République dans le monde du sport sous l'égide de la 
direction de la jeunesse et du sport. 

- Mme Hostalier expose la structuration des actions menées par l'Education nationale en matière de 
prévention de la radicalisation (formation, organisation des remontées des signalements). Sont 
abordés ensuite les problèmes que posent l'augmentation de la scolarisation hors-contrat et fa 
scolarisation à domicile, et les actions menées pour mieux contrôler ce développement. Les 
inspecteurs seront mieux formés pour détecter les problèmes. 
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